
 

 

Date : 20190924 

Dossier : T-582-18 

Référence : 2019 CF 1215 

[TRADUCTION FRANÇAISE CERTIFIÉE, NON RÉVISÉE] 

Ottawa (Ontario), le 24 septembre 2019 

En présence de monsieur le juge Gleeson 

ENTRE : 

ALEXANDRU-IOAN BURLACU 

demandeur 

et  

LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

défendeur 

JUGEMENT ET MOTIFS  

I. Aperçu  

[1] Le demandeur, M. Alexandru-Ioan Burlacu, se représente lui-même en l’espèce. Il a 

présenté une demande au titre de l’article 18.1 de la Loi sur les Cours fédérales, LRC 1985, 

c F-7, et de l’article 51.2 de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 

répréhensibles, LC 2005, c 46 [LPFDAR]. Il demande le contrôle judiciaire de la décision 
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rendue le 22 février 2018 par le commissaire à l’intégrité du secteur public [le commissaire], qui 

a refusé d’enquêter sur des allégations d’actes répréhensibles en vertu du paragraphe 24(1) de la 

LPFDAR. 

[2] M. Burlacu soutient que, comme il n’a pas procédé à une enquête, le commissaire a 

interprété de façon inexacte ou déraisonnable certaines dispositions de la Loi sur la citoyenneté, 

LRC 1985, c C-29, du Règlement sur la citoyenneté, DORS/93-246, et de la Loi sur 

l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, c 27 [LIPR]. De plus, M. Burlacu affirme 

que, comme il a refusé d’enquêter sur les allégations d’actes répréhensibles, le commissaire a 

interprété et appliqué de façon déraisonnable la LPFDAR. 

[3] Le défendeur soutient que le commissaire a raisonnablement refusé d’enquêter, car les 

divulgations ne portaient sur aucun acte répréhensible au sens de la LPFDAR. 

[4] M. Burlacu a exposé très habilement et efficacement sa position devant la Cour au moyen 

d’observations écrites et orales. Toutefois, je ne peux conclure qu’en refusant d’enquêter, le 

commissaire a commis une erreur justifiant l’intervention de la Cour. La demande est rejetée 

pour les motifs qui suivent.  

II. Contexte  

[5] M. Burlacu est agent principal des programmes à l’Unité d’examen des cas, Division des 

opérations d’exécution de la loi dans les bureaux intérieurs et de la gestion des cas de l’Agence 

des services frontaliers du Canada [ASFC]. Dans le cadre de son emploi, il a été témoin de ce 
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qu’il considère être un acte répréhensible au sens de l’article 8 de la LPFDAR. Il a soulevé ses 

préoccupations auprès de l’ASFC, mais il estime qu’elles n’ont pas été prises au sérieux.  

[6] Par conséquent, M. Burlacu a demandé et obtenu des fonds qui lui ont permis d’accéder à 

des services de consultation juridique au titre de l’article 25.1 de la LPFDAR. Il a ensuite adressé 

trois divulgations au commissaire, conformément au paragraphe 13(1) de la LPFDAR. Les 

divulgations ont été enregistrées sous les numéros suivants : PSIC-2017-D-0334 [la 

divulgation 334], PSIC-2017-D-0335 [la divulgation 335] et PSIC-2017-D-0336 [la 

divulgation 336]. 

[7] La divulgation 334 concernait une décision rendue par la Commission de l’immigration 

et du statut de réfugié ordonnant la détention d’une personne, appelée M. X par M. Burlacu afin 

de protéger son identité. M. Burlacu a affirmé que la décision relative à la détention constituait 

un acte répréhensible au sens de l’article 8 de la LPFDAR, car il était d’avis que M. X était un 

citoyen canadien dont la citoyenneté n’avait pas été révoquée et que la décision relative à sa 

détention contrevenait donc à la LIPR.  

[8] La divulgation 335 concernait une décision relative à la révocation de la citoyenneté de 

M. X au motif qu’il l’avait obtenue par la fraude. Le demandeur a affirmé qu’Immigration, 

Réfugiés et Citoyenneté Canada [IRCC] avait révoqué la citoyenneté de M. X en se fondant sur 

l’affidavit d’un analyste, selon lequel M. X n’avait jamais été un citoyen. Le demandeur a fait 

valoir qu’encore une fois, la révocation constituait un acte répréhensible. 
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[9] La divulgation 336 concernait une décision d’IRCC de ne pas délivrer de titres de voyage 

à deux résidents permanents [les RP] au titre du paragraphe 31(3) de la LIPR. M. Burlacu a 

soutenu que le défaut de délivrer les titres de voyage constituait une violation de la LIPR, car les 

RP satisfaisaient aux exigences légales en matière de résidence permanente, et qu’il s’agissait 

une fois de plus d’un acte répréhensible au sens de la LPFDAR. 

[10] Au moyen d’une lettre datée du 22 février 2018, le commissaire a décidé de ne pas 

procéder à une enquête sur les divulgations. Cette décision fait l’objet de la présente demande de 

contrôle judiciaire.  

III. Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles, LC 2005, 

c 46 

[11] La LPFDAR crée un régime de divulgation qui vise à promouvoir l’intérêt public et à 

accroître la confiance du public dans l’intégrité des fonctionnaires grâce à la création de 

mécanismes efficaces de divulgation des actes répréhensibles et de protection des fonctionnaires 

divulgateurs, ainsi qu’à l’adoption d’un code de conduite du secteur public (préambule de la 

LPFDAR).  

[12] L’article 8 de la LPFDAR définit les actes répréhensibles. La définition comprend la 

contravention d’une loi fédérale ou provinciale, y compris d’un règlement pris sous leur régime, 

et la contravention grave d’un code de conduite :  

Actes répréhensibles 

8 La présente loi s’applique 

aux actes répréhensibles ci-

après commis au sein du 

Wrongdoings 

8 This Act applies in respect of 

the following wrongdoings in 

or relating to the public sector: 
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secteur public ou le 

concernant : 

a) la contravention d’une loi 

fédérale ou provinciale ou d’un 

règlement pris sous leur 

régime, à l’exception de la 

contravention de l’article 19 de 

la présente loi; 

b) l’usage abusif des fonds ou 

des biens publics; 

c) les cas graves de mauvaise 

gestion dans le secteur public; 

d) le fait de causer — par 

action ou omission — un 

risque grave et précis pour la 

vie, la santé ou la sécurité 

humaines ou pour 

l’environnement, à l’exception 

du risque inhérent à l’exercice 

des attributions d’un 

fonctionnaire; 

e) la contravention grave d’un 

code de conduite établi en 

vertu des articles 5 ou 6; 

f) le fait de sciemment 

ordonner ou conseiller à une 

personne de commettre l’un 

des actes répréhensibles visés 

aux alinéas a) à e). 

g) [Abrogé, 2006, ch. 9, art. 

197]  

(a) a contravention of any Act 

of Parliament or of the 

legislature of a province, or of 

any regulations made under 

any such Act, other than a 

contravention of section 19 of 

this Act; 

(b) a misuse of public funds or 

a public asset; 

(c) a gross mismanagement in 

the public sector; 

(d) an act or omission that 

creates a substantial and 

specific danger to the life, 

health or safety of persons, or 

to the environment, other than 

a danger that is inherent in the 

performance of the duties or 

functions of a public servant; 

(e) a serious breach of a code 

of conduct established under 

section 5 or 6; and 

(f) knowingly directing or 

counselling a person to commit 

a wrongdoing set out in any of 

paragraphs (a) to (e). 

(g) [Repealed, 2006, c. 9, s. 

197] 

[13] L’article 12 de la LPFDAR prévoit que le fonctionnaire peut faire une divulgation en 

communiquant à son supérieur hiérarchique ou à l’agent supérieur désigné tout renseignement 

qui, selon lui, peut démontrer qu’un acte répréhensible a été commis. Pour sa part, l’article 13 



 

 

Page : 6 

prévoit que ces mêmes renseignements peuvent être divulgués au commissaire, sauf s’il s’agit de 

renseignements confidentiels du Cabinet ou de renseignements protégés par le secret 

professionnel liant l’avocat à son client :  

Divulgation au supérieur 

hiérarchique ou à l’agent 

supérieur 

12 Le fonctionnaire peut faire 

une divulgation en 

communiquant à son supérieur 

hiérarchique ou à l’agent 

supérieur désigné par 

l’administrateur général de 

l’élément du secteur public 

dont il fait partie tout 

renseignement qui, selon lui, 

peut démontrer qu’un acte 

répréhensible a été commis ou 

est sur le point de l’être, ou 

qu’il lui a été demandé de 

commettre un tel acte. 

Divulgation au commissaire 

13 (1) Le fonctionnaire peut 

faire une divulgation en 

communiquant au commissaire 

tout renseignement visé à 

l’article 12. 

Restriction 

13 (2) La présente loi n’a pas 

pour effet d’autoriser le 

fonctionnaire à communiquer 

au commissaire des 

renseignements confidentiels 

du Conseil privé de la Reine 

pour le Canada visés par le 

paragraphe 39(1) de la Loi sur 

la preuve au Canada ou des 

Disclosure to supervisor or 

senior officer 

12 A public servant may 

disclose to his or her 

supervisor or to the senior 

officer designated for the 

purpose by the chief executive 

of the portion of the public 

sector in which the public 

servant is employed any 

information that the public 

servant believes could show 

that a wrongdoing has been 

committed or is about to be 

committed, or that could show 

that the public servant has been 

asked to commit a 

wrongdoing. 

Disclosure to the 

Commissioner 

13(1) A public servant may 

disclose information referred 

to in section 12 to the 

Commissioner. 

Exception 

13(2) Nothing in this Act 

authorizes a public servant to 

disclose to the Commissioner a 

confidence of the Queen’s 

Privy Council for Canada in 

respect of which subsection 

39(1) of the Canada Evidence 

Act applies or any information 

that is subject to solicitor-client 
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renseignements protégés par le 

secret professionnel liant 

l’avocat à son client. En cas de 

communication de tels 

renseignements, le 

commissaire ne peut pas les 

utiliser. 

privilege. The Commissioner 

may not use the confidence or 

information if it is disclosed. 

[14] L’article 22 de la LPFDAR énonce les attributions du commissaire, qui comprennent la 

réception et l’examen des divulgations d’actes répréhensibles afin d’établir s’il faut y donner 

suite. L’article 23 de la LPFDAR prévoit que le commissaire ne peut donner suite à une 

divulgation ou commencer une enquête si une personne ou un organisme — exception faite d’un 

organisme chargé de l’application de la loi — est saisi de l’objet de celle-ci au titre d’une autre 

loi fédérale. L’article 24 de la LPFDAR prévoit que le commissaire peut également refuser de 

donner suite à une divulgation ou de commencer une enquête s’il estime que l’une des situations 

prescrites s’applique ou que cela est opportun « pour tout autre motif justifié » :  

Attributions 

22 Le commissaire exerce aux 

termes de la présente loi les 

attributions suivantes : 

a) fournir des renseignements 

et des conseils relatifs aux 

divulgations faites en vertu de 

la présente loi et à la tenue des 

enquêtes menées par lui; 

b) recevoir, consigner et 

examiner les divulgations afin 

d’établir s’il existe des motifs 

suffisants pour y donner suite; 

c) mener les enquêtes sur les 

divulgations visées à 

l’article 13 ou les enquêtes 

visées à l’article 33, 

Duties 

22 The duties of the 

Commissioner under this Act 

are to 

(a) provide information and 

advice regarding the making of 

disclosures under this Act and 

the conduct of investigations 

by the Commissioner; 

(b) receive, record and review 

disclosures of wrongdoings in 

order to establish whether 

there are sufficient grounds for 

further action; 

(c) conduct investigations of 

disclosures made in 

accordance with section 13 et 

investigations referred to in 
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notamment nommer des 

personnes pour les mener en 

son nom; 

d) veiller à ce que les droits, en 

matière d’équité procédurale et 

de justice naturelle, des 

personnes mises en cause par 

une enquête soient protégés, 

notamment ceux du 

divulgateur, des témoins et de 

l’auteur présumé de l’acte 

répréhensible; 

e) sous réserve de toute autre 

loi fédérale applicable, veiller, 

dans toute la mesure du 

possible et en conformité avec 

les règles de droit en vigueur, à 

ce que l’identité des personnes 

mises en cause par une 

divulgation ou une enquête soit 

protégée, notamment celle du 

divulgateur, des témoins et de 

l’auteur présumé de l’acte 

répréhensible; 

f) établir des procédures à 

suivre pour le traitement des 

divulgations et assurer la 

confidentialité des 

renseignements recueillis 

relativement aux divulgations 

et aux enquêtes; 

g) examiner les résultats des 

enquêtes menées sur une 

divulgation ou commencées au 

titre de l’article 33 et faire 

rapport de ses conclusions aux 

divulgateurs et aux 

administrateurs généraux 

concernés; 

h) présenter aux 

section 33, including to 

appoint persons to conduct the 

investigations on his or her 

behalf; 

(d) ensure that the right to 

procedural fairness and natural 

justice of all persons involved 

in investigations is respected, 

including persons making 

disclosures, witnesses and 

persons alleged to be 

responsible for wrongdoings; 

(e) subject to any other Act of 

Parliament, protect, to the 

extent possible in accordance 

with the law, the identity of 

persons involved in the 

disclosure process, including 

that of persons making 

disclosures, witnesses and 

persons alleged to be 

responsible for wrongdoings; 

(f) establish procedures for 

processing disclosures and 

ensure the confidentiality of 

information collected in 

relation to disclosures and 

investigations; 

(g) review the results of 

investigations into disclosures 

and those commenced under 

section 33 and report his or her 

findings to the persons who 

made the disclosures and to the 

appropriate chief executives; 

(h) make recommendations to 

chief executives concerning 
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administrateurs généraux 

concernés des 

recommandations portant sur 

les mesures correctives à 

prendre et examiner les 

rapports faisant état des 

mesures correctives prises par 

les administrateurs généraux à 

la suite des recommandations; 

i) recevoir et examiner les 

plaintes à l’égard des 

représailles, enquêter sur 

celles-ci et y donner suite. 

Interdiction d’intervenir 

23 (1) Le commissaire ne peut 

donner suite à une divulgation 

faite en vertu de la présente loi 

ou enquêter au titre de 

l’article 33 si une personne ou 

un organisme — exception 

faite d’un organisme chargé de 

l’application de la loi — est 

saisi de l’objet de celle-ci au 

titre d’une autre loi fédérale. 

Refus d’intervenir 

24 (1) Le commissaire peut 

refuser de donner suite à une 

divulgation ou de commencer 

une enquête ou de la 

poursuivre, s’il estime, selon le 

cas : 

a) que l’objet de la divulgation 

ou de l’enquête a été instruit 

comme il se doit dans le cadre 

de la procédure prévue par 

toute autre loi fédérale ou 

pourrait l’être 

avantageusement selon celle-

ci; 

b) que l’objet de la divulgation 

the measures to be taken to 

correct wrongdoings and 

review reports on measures 

taken by chief executives in 

response to those 

recommendations; and 

(i) receive, review, investigate 

and otherwise deal with 

complaints made in respect of 

reprisals. 

Restriction — general 

23 (1) The Commissioner may 

not deal with a disclosure 

under this Act or commence an 

investigation under section 33 

if a person or body acting 

under another Act of 

Parliament is dealing with the 

subject-matter of the disclosure 

or the investigation other than 

as a law enforcement authority. 

Right to refuse 

24 (1) The Commissioner may 

refuse to deal with a disclosure 

or to commence an 

investigation — and he or she 

may cease an investigation — 

if he or she is of the opinion 

that 

(a) the subject-matter of the 

disclosure or the investigation 

has been adequately dealt with, 

or could more appropriately be 

dealt with, according to a 

procedure provided for under 

another Act of Parliament; 

(b) the subject-matter of the 
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ou de l’enquête n’est pas 

suffisamment important; 

c) que la divulgation ou la 

communication des 

renseignements visée à 

l’article 33 n’est pas faite de 

bonne foi; 

d) que cela serait inutile en 

raison de la période écoulée 

depuis le moment où les actes 

visés par la divulgation ou 

l’enquête ont été commis; 

e) que les faits visés par la 

divulgation ou l’enquête 

résultent de la mise en 

application d’un processus 

décisionnel équilibré et 

informé; 

f) que cela est opportun pour 

tout autre motif justifié. 

disclosure or the investigation 

is not sufficiently important; 

(c) the disclosure was not 

made in good faith or the 

information that led to the 

investigation under section 33 

was not provided in good faith; 

(d) the length of time that has 

elapsed since the date when the 

subject-matter of the disclosure 

or the investigation arose is 

such that dealing with it would 

serve no useful purpose; 

(e) the subject-matter of the 

disclosure or the investigation 

relates to a matter that results 

from a balanced and informed 

decision-making process on a 

public policy issue; or 

(f) there is a valid reason for 

not dealing with the subject-

matter of the disclosure or the 

investigation. 

IV. Décision faisant l’objet du contrôle  

[15] Les raisons pour lesquelles le commissaire a refusé d’enquêter sur les allégations d’actes 

répréhensibles ont été communiquées à M. Burlacu dans une lettre. La lettre de décision du 

commissaire fait suite à une analyse des trois divulgations contenue dans un document d’analyse 

d’admissibilité du dossier. L’analyse se conclut par une recommandation à l’intention du 

commissaire, qui reflète le contenu de la lettre de décision.  

[16] Après avoir résumé les trois divulgations faites par M. Burlacu, le commissaire a 

souligné qu’au moment d’établir si la tenue d’une enquête était justifiée, il devait d’abord 
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vérifier si les divulgations concernaient des actes répréhensibles au sens de l’article 8 de la 

LPFDAR et tenir compte des restrictions et des facteurs discrétionnaires établis aux articles 23 et 

24 de la LPFDAR. 

[17] Le commissaire s’est ensuite penché sur chacune des trois divulgations. Il a conclu qu’il 

n’était pas autorisé à donner suite à l’allégation de détention illégale de M. X (la 

divulgation 334), car il s’agissait d’une décision administrative visée par le paragraphe 24(2) de 

la LPFDAR. M. Burlacu ne conteste pas la décision rendue par le commissaire relativement à 

cette divulgation.  

[18] Dans son examen de la divulgation 335 (l’allégation de révocation illégale de la 

citoyenneté), le commissaire a souligné que la loi semblait conférer à IRCC et à l’ASFC le 

pouvoir d’annuler le certificat de citoyenneté de M. X et de prendre une mesure de renvoi. Le 

commissaire a précisé que, même si M. Burlacu [TRADUCTION] « ne souscrivait peut-être pas » à 

l’interprétation faite par IRCC de son pouvoir conféré par la loi, il semblerait que les actes 

d’IRCC [TRADUCTION] « ont été approuvés à la suite de consultations, ce qui donne à penser 

qu’il s’agissait d’un processus éclairé ». Par conséquent, il ne semblait y avoir aucun acte 

répréhensible au sens de la LPFDAR. Le commissaire a également souligné que M. X avait 

accès à des mécanismes de recours. Par conséquent, il a refusé de commencer une enquête, parce 

qu’il estimait que cela était opportun pour tout autre motif justifié (alinéa 24(1)f) de la 

LPFDAR). 
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[19] En ce qui concerne la divulgation 336, le commissaire a conclu que le fait que 

M. Burlacu désapprouve les mesures prises ne donne pas à penser que des actes répréhensibles 

ont été commis au titre de la LPFDAR. Il a également expliqué que les RP avaient accès à des 

mécanismes de recours. Le commissaire a encore une fois refusé d’enquêter en se fondant sur 

l’alinéa 24(1)f) de la LPFDAR.  

V. Question préliminaire  

[20] M. Burlacu demande à la Cour de rendre une ordonnance, au titre de l’article 302 des 

Règles des Cours fédérales, DORS 98-106 [les Règles], lui permettant de contester les décisions 

concernant les divulgations 335 et 336 dans une seule demande. Il soutient que le commissaire a 

examiné les divulgations ensemble et que les motifs justifiant la tenue d’un contrôle judiciaire à 

l’égard de chacune des décisions sont presque identiques. 

[21] La Cour a déjà statué que des décisions étroitement liées, rendues en application de la 

même loi, par le même décideur et concernant des questions juridiques semblables peuvent être 

traitées comme une seule décision et considérées comme faisant partie d’une seule demande de 

contrôle judiciaire (Conseil des Innus de Ekuanitshit c Canada (Pêches et Océans), 2015 CF 

1298, au par. 49, et Whitehead c Première Nation de Pelican Lake, 2009 CF 1270, aux par. 51 et 

52). 

[22] Les deux décisions en litige concernent des questions juridiques semblables, ont été 

rendues au même moment par le même décideur en application de la même loi. Conformément 

au principe établi à l’article 3 des Règles, selon lequel « [l]es […] règles sont interprétées et 
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appliquées de façon à permettre d’apporter une solution au litige qui soit juste et la plus 

expéditive et économique possible », la demande de M. Burlacu voulant que les deux décisions 

soient examinées dans le cadre d’une seule demande est accordée.  

VI. Question en litige   

[23] M. Burlacu a contesté un certain nombre d’éléments distincts de l’analyse effectuée par le 

commissaire au moment de cerner les questions en litige. À mon avis, une seule question se 

pose :  

A. La décision du commissaire de ne pas enquêter sur les divulgations 335 et 336 

était-elle déraisonnable? 

VII. Norme de contrôle judiciaire  

[24] M. Burlacu fait valoir que la norme de la décision correcte doit être appliquée à 

l’interprétation faite par le commissaire de la Loi sur la citoyenneté, de la Loi sur l’immigration 

et la protection des réfugiés et du Règlement sur la citoyenneté. Il soutient que la norme de la 

décision raisonnable doit être appliquée à l’interprétation faite par le commissaire de la LPFDAR 

et à la décision de ne pas enquêter. 

[25] Une cour de révision n’est pas tenue de procéder à une analyse de la norme de contrôle si 

celle-ci a déjà été arrêtée (Dunsmuir c Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, au par. 57 [Dunsmuir]). 

La jurisprudence antérieure a établi que la norme de la décision raisonnable s’applique au 

contrôle de la décision du commissaire de ne pas enquêter (Agnaou c Canada (Procureur 
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général), 2014 CF 86, au par. 19 [Agnaou], confirmée par Agnaou c Canada (Procureur 

général), 2015 CAF 30, au par. 35; voir aussi Detorakis c Canada (Procureur général), 2010 CF 

39, au par. 29 [Detorakis]). 

[26] M. Burlacu souligne la prise en compte par le commissaire de la Loi sur la citoyenneté et 

de la LIPR pour affirmer que la norme de la décision correcte doit être appliquée à toute 

conclusion tirée conformément au pouvoir que ces lois confèrent ou aux mécanismes qu’elles 

prévoient. Je ne suis pas d’accord. Le rôle du commissaire en l’espèce était d’établir si, aux fins 

des objectifs et du cadre établis par le législateur dans la LPFDAR, des motifs justifiaient la 

tenue d’une enquête relativement aux divulgations.  

[27] Le commissaire exercera immanquablement son mandat dans le contexte d’un cadre 

législatif, réglementaire ou stratégique externe. Par exemple, dans la décision Anjou, la question 

soulevée concernait la nature et la portée du pouvoir discrétionnaire d’intenter des poursuites. 

Dans la décision Detorakis, le mandat était exercé dans le contexte du régime de l’accès à 

l’information, alors que dans la décision Canada (Procureur général) c Canada (Commissaire à 

l’intégrité de la fonction publique), 2016 CF 886, il l’était dans le contexte du Règlement de 

l’aviation canadien. Le contexte ne change pas la nature ni le caractère de la décision du 

commissaire et n’influe pas non plus sur la norme de contrôle.  

[28] La décision du commissaire sera examinée selon la norme de contrôle déférente de la 

décision raisonnable.  

VIII. Analyse 
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A. Observations du demandeur  

[29] M. Burlacu fait valoir que, en examinant la divulgation 335, le commissaire a commis 

une erreur dans son interprétation des dispositions pertinentes de la Loi sur la citoyenneté et du 

Règlement sur la citoyenneté relatives à la révocation de la citoyenneté. Il soutient que la 

décision du commissaire est incorrecte ou déraisonnable pour deux motifs. Premièrement, le 

commissaire n’a pas tenu compte de la jurisprudence et des observations selon lesquelles la 

citoyenneté obtenue de façon frauduleuse ne peut être perdue qu’au moyen d’une décision du 

Cabinet, et non par l’annulation d’un certificat de citoyenneté obtenu par la fraude. 

Deuxièmement, le commissaire n’a pas reconnu le fait que, tant que la citoyenneté n’a pas été 

révoquée par le Cabinet, l’ASFC n’a pas le pouvoir légal de prendre une mesure de renvoi contre 

M. X. 

[30] M. Burlacu soutient que, dans son examen de la divulgation 336, le commissaire a 

implicitement mal interprété le paragraphe 31(3) de la LIPR lorsqu’il a conclu qu’IRCC et 

l’ASFC n’avaient pas commis d’« acte répréhensible ». Il affirme que le paragraphe 31(3) 

impose une obligation positive de délivrer des titres de voyage dans la situation qui fait l’objet de 

la divulgation, que le libellé du paragraphe 31(3) est clair à cet égard, que la mauvaise 

interprétation implicite du commissaire contrevient à l’article 11 de la Loi d’interprétation, LRC 

1985, c I-21, et que les objectifs de la LIPR n’appuient pas une interprétation contraire.  

[31] De plus, M. Burlacu fait valoir que le commissaire a l’obligation d’enquêter sur les 

divulgations, sauf si la LPFDAR exige qu’il refuse d’enquêter ou si le commissaire conclut de 
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façon raisonnable qu’au moins une des situations exposées aux alinéas 24(1)a) à f) s’applique. 

M. Burlacu reconnaît que l’alinéa 24(1)f) confère au commissaire un vaste pouvoir 

discrétionnaire de ne pas enquêter si « cela est opportun pour tout autre motif justifié », mais il 

fait valoir, en se fondant sur la version française de cette disposition, que l’alinéa 24(1)f) doit 

être interprété d’une façon plus étroite et non simplement en fonction du sens ordinaire du libellé 

anglais. Au sens de l’alinéa 24(1)f), un « motif justifié » doit être un motif autre que ceux qui 

sont énoncés aux alinéas a) à e). M. Burlacu soutient que le commissaire a commis une erreur en 

se fondant sur l’alinéa 24(1)f) pour appuyer sa décision, mais en exposant des motifs qui étaient 

plutôt visés par les alinéas 24(1)a) et 24(1)e). 

[32] M. Burlacu fait également valoir que le défaut du commissaire de procéder à une analyse 

suffisante pour appuyer ses conclusions et de prendre en considération et d’examiner des 

éléments de preuve relatifs au processus de révocation, ainsi que l’erreur dans l’interprétation des 

dispositions législatives pertinentes liées à la révocation de la citoyenneté et aux droits des RP, 

rendent la décision déraisonnable.  

B. La décision était-elle raisonnable? 

(1) Validité juridique des actes qui sous-tendent les divulgations d’actes 

répréhensibles 

[33] Le législateur a chargé le commissaire d’examiner les divulgations d’actes répréhensibles 

allégués et de décider « s’il existe des motifs suffisants pour y donner suite ». Je souscris aux 

observations du défendeur, selon lesquelles cette obligation doit être interprétée dans le vaste 

contexte du régime et des objectifs de la LPFDAR, qui comprennent la prestation d’un 
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mécanisme permettant de mettre en lumière les actes répréhensibles commis au sein de 

l’administration publique fédérale et de protéger les divulgateurs.  

[34] Au moment d’examiner ce mandat, il importe de reconnaître que le législateur n’a pas 

mandaté le commissaire de procéder au contrôle judiciaire des décisions rendues par d’autres 

décideurs administratifs, ni de procéder à une interprétation judiciaire des lois. Le commissaire 

doit plutôt, sur réception d’une divulgation, évaluer si la prise d’autres mesures est requise. Pour 

s’acquitter de son obligation, le commissaire examine et interprète les renseignements se 

rapportant à la divulgation et, ce faisant, pourrait devoir prendre en considération divers régimes 

législatifs, réglementaires ou stratégiques. C’était le cas en l’espèce. Comme je l’ai déjà 

mentionné, les décisions du commissaire sont assujetties au contrôle judiciaire selon la norme de 

la décision raisonnable. Une cour de révision doit établir si les motifs sont justifiés, transparents 

et intelligibles et si la décision appartient aux issues possibles acceptables pouvant se justifier au 

regard des faits et du droit (Dunsmuir, au par. 47). Dans le cadre du contrôle judiciaire des 

décisions du commissaire selon cette norme, la Cour n’est pas tenue d’examiner la validité 

juridique des mesures particulières qui ont été prises ou de l’interprétation qui a été faite d’une 

loi dans le cadre d’un processus distinct suivi par un autre décideur officiel ou administratif.  

[35] Dans la décision Swarath c Canada (Procureur général), 2015 CF 963 [Swarath], le 

commissaire avait refusé d’enquêter sur une affaire dans laquelle Santé Canada aurait détruit le 

produit des demandeurs sans leur consentement. Le commissaire a conclu qu’aucun élément de 

preuve ne montrait que Santé Canada avait détruit les boîtes. Subsidiairement, le commissaire a 

souligné que, si les boîtes avaient été détruites, cette opération avait été effectuée avec la 
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permission d’UPS, qui était en possession des boîtes à ce moment-là, et que cela suffisait à 

constituer un « consentement » au sens de la Loi sur les aliments et drogues, LRC 1985, c F-27. 

En ce qui concerne la conclusion subsidiaire et la question de savoir si la conduite était légale, le 

juge Alan Diner a statué que le recours approprié était le contrôle judiciaire de la mesure sous-

jacente :  

[48] Le commissaire a également noté, subsidiairement, que si 

les boîtes de Libidus ont été détruites, cette opération a été 

effectuée avec la permission d’UPS, et que cela suffirait à 

constituer un consentement au sens du paragraphe 27(1) de la Loi 

sur les aliments et drogues. Étant donné qu’on n’a pas soumis de 

jurisprudence quant aux exigences légales sur l’obtention du 

consentement au titre de cette disposition, et qu’on n’a pas débattu 

de la question devant moi, cette conclusion juridique pourrait être 

confirmée ou invalidée. Pour répondre à cette question juridique, la 

décision alléguée de Santé Canada de demander la destruction des 

boîtes devrait faire l’objet d’un contrôle judiciaire. Le contrôle 

judiciaire en l’espèce n’est pas l’instance convenable pour 

soumettre ces actions à un contrôle judiciaire, parce que l’instance 

actuelle ne porte pas sur les actions de Santé Canada, mais plutôt 

sur la décision du commissaire de refuser d’enquêter sur des 

allégations d’actes répréhensibles. [Non souligné dans l’original.] 

[36] En l’espèce, comme dans la décision Swarath, pour évaluer la validité juridique des 

décisions qui sous-tendent les divulgations de M. Burlacu, c’est-à-dire la décision de révoquer la 

citoyenneté, la décision de prendre une mesure de renvoi et la décision de ne pas délivrer de 

titres de voyage, il convient de procéder au contrôle judiciaire de ces décisions. Il importe de 

préciser clairement que mes conclusions à cet égard n’excluent pas du contrôle la façon dont le 

commissaire a pris en considération et analysé les exigences et obligations prévues dans la Loi 

sur la citoyenneté et dans la LIPR. Ces éléments font partie du contrôle de la décision selon la 

norme de la décision raisonnable, mais ne reposent pas sur la validité ou l’invalidité en droit des 

mesures sous-jacentes.  
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(2) Interprétation et application de l’alinéa 24(1)f) de la LPFDAR 

[37] Pour conclure que les divulgations 335 et 336 ne concernaient aucun acte répréhensible 

au sens de la LPFDAR et refuser de donner suite à ces divulgations, le commissaire a constaté :  

A. Divulgation 335  

i. que, selon son interprétation, la loi conférait à IRCC et à l’ASFC le pouvoir 

d’annuler le certificat de citoyenneté et d’amorcer le processus de renvoi en litige; 

ii. que, même si M. Burlacu désapprouvait l’interprétation de ces instruments 

habilitants, les décisions ont été rendues après la tenue de consultations, ce qui 

donne à penser que le processus était éclairé;  

iii. que des mécanismes de recours étaient accessibles aux personnes touchées par la 

décision;  

B. Divulgation 336 

i. que le désaccord quant aux mesures prises ou à l’interprétation de la LIPR ne 

laisse pas entrevoir d’actes répréhensibles au sens de la LPFDAR;  

ii. que des mécanismes de recours étaient accessibles aux personnes touchées si elles 

n’étaient pas satisfaites des décisions d’IRCC ou de l’ASFC. 
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[38] M. Burlacu conteste la portée et la nature de l’analyse du commissaire. J’aborderai 

d’abord la question soulevée en ce qui a trait à l’interprétation de l’alinéa 24(1)f). Cet alinéa est 

ainsi libellé :  

Refus d’intervenir 

24 (1) Le commissaire peut 

refuser de donner suite à une 

divulgation ou de commencer 

une enquête ou de la 

poursuivre, s’il estime, selon le 

cas : 

[…] 

f) que cela est opportun pour 

tout autre motif justifié. 

Right to refuse 

24 (1) The Commissioner may 

refuse to deal with a disclosure 

or to commence an 

investigation — and he or she 

may cease an investigation — 

if he or she is of the opinion 

that 

[…] 

(f) there is a valid reason for 

not dealing with the subject-

matter of the disclosure or the 

investigation. 

 

[39] M. Burlacu fait valoir que l’alinéa f) ne peut pas être interprété comme une clause 

omnibus englobant tout, car il rendrait inutiles les alinéas a) à e). À l’appui de ce point de vue, il 

souligne que le texte français contient le terme « autre » pour décrire les motifs justifiés de 

refuser de donner suite à une divulgation. En se fondant sur le principe du sens commun de 

l’interprétation législative, il soutient que la disposition doit être interprétée dans son sens le plus 

restreint.  

[40] Dans la décision Gupta c Canada (Procureur général), 2016 CF 1416, le juge 

Henry Brown s’est penché sur l’interaction entre l’alinéa 24(1)f) et les alinéas qui le précèdent. 

Le juge Brown a reconnu que le commissaire s’était fondé sur un texte qui correspondait à celui 

de l’alinéa 24(1)a), tout en invoquant l’alinéa 24(1)f) pour ne pas donner suite à la plainte. Le 
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juge Brown a soutenu qu’une justification qui pourrait être fondée sur les alinéas a) à e) pourrait 

également être fondée sur un motif visé à l’alinéa f) : 

[44] En outre, même si l’alinéa 24(1)f) a été invoqué, le texte 

réellement utilisé par le commissaire est tiré de l’alinéa 24(1)a) 

[…] Je ne vois aucune raison de principe pour laquelle la 

justification essentielle exprimée à l’alinéa 24(1)a), notamment, la 

disponibilité d’un autre recours pourrait ne pas constituer un 

fondement égal d’une décision en vertu de l’alinéa 24(1)f). Tel que 

l’a soutenu le demandeur, l’alinéa 24(1)f) constitue une forme de 

« clause omnibus ». 

[41] Même si le défendeur admet qu’il convient normalement de retenir la version la plus 

restrictive comme étant celle qui exprime l’intention du législateur au moment d’interpréter une 

loi bilingue, il est avancé qu’il ne faut pas privilégier cette application du principe du sens 

commun si elle va à l’encontre du but de la loi (La Reine c. Cie Imm. BCN Ltée, [1979] 1 RCS 

865, au par. 116). Ces observations me convainquent.  

[42] Quand il a promulgué la LPFDAR, le législateur avait l’intention de créer des 

mécanismes efficaces de divulgation d’actes répréhensibles et de protection des fonctionnaires 

ainsi que d’atteindre un équilibre entre ces objectifs et le devoir de loyauté et le droit à la liberté 

d’expression des fonctionnaires (préambule de la LPFDAR). Dans le but d’atteindre cet 

équilibre, le législateur a conféré au commissaire de vastes pouvoirs discrétionnaires, dont la 

capacité de refuser de donner suite à une divulgation concernant un acte qui, autrement, 

correspondrait à la définition du terme « acte répréhensible ». Le commissaire peut refuser de 

donner suite à une divulgation s’il estime « que cela est opportun pour tout autre motif justifié ». 

Ce pouvoir discrétionnaire a été décrit dans la jurisprudence de la Cour comme ayant « une très 

large portée » et conférant « une immense latitude » au commissaire (Detorakis, au par. 106, et 
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Canada (Procureur général c Canada (Commissaire à l’intégrité de la fonction publique), 2016 

CF 886, au par. 129). 

[43] L’adoption d’une interprétation de l’article 24 qui ne reconnaîtrait pas la possibilité de 

chevauchement entre les motifs pour lesquels le commissaire pourrait refuser de donner suite à 

une divulgation énoncés aux alinéas 24(1)a) à e) et ceux prévus à l’alinéa 24(1)f) irait, à mon 

avis, à l’encontre du but de la loi.  

(3) Caractère raisonnable de la décision 

[44] M. Burlacu avance divers arguments à l’appui du point de vue selon lequel la décision est 

déraisonnable. Je n’ai pas l’intention de les aborder chacun individuellement.  

[45] Il sera utile que je commence par résumer certains des principes que la Cour doit 

appliquer au moment de procéder à un contrôle selon la norme de la décision raisonnable :  

A. Le rôle d’une cour de révision n’est pas de soupeser à nouveau et de réévaluer les 

éléments de preuve pris en compte par le décideur (Canada (Citoyenneté et 

Immigration) c Khosa, 2009 CSC 12, [2009] 1 RCS 339, au par. 64); 

B. Le contrôle selon la norme de la décision raisonnable reconnaît la légitimité de 

plusieurs issues possibles (Dunsmuir, au par. 47); 

C. Les motifs ne peuvent pas être mis en doute simplement parce qu’ils ne font pas 

référence à tous les arguments que le juge siégeant en révision aurait voulu y lire, 

et le décideur n’est pas tenu de tirer une conclusion explicite sur chaque élément 
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constitutif du raisonnement qui a mené à sa conclusion finale (Newfoundland and 

Labrador Nurses’ Union c Terre-Neuve-et-Labrador (Conseil du Trésor), 2011 

CSC 62, au par. 16 [Newfoundland Nurses]); 

D. Il faut considérer la décision comme un tout; la décision, considérée dans son 

ensemble, à la lumière du dossier, est-elle raisonnable? (Syndicat canadien des 

communications, de l’énergie et du papier, section locale 30 c Pâtes et Papier 

Irving, Ltée, 2013 CSC 34, et Construction Labour Relations c Driver Iron Inc., 

2012 CSC 65); 

E. En ce qui concerne les motifs, on ne s’attend pas à la perfection; la Cour doit 

plutôt se demander si, lorsqu’on les examine à la lumière des éléments de preuve 

dont disposait le décideur et de la tâche qu’on lui confie, les motifs expliquent de 

façon adéquate le fondement de la décision (Newfoundland Nurses, au par. 18). 

[46] J’ajouterais que le vaste pouvoir discrétionnaire qui a été conféré au commissaire par le 

législateur donne à penser qu’il faut faire preuve d’un important degré de déférence à l’égard des 

décisions rendues par ce dernier au titre des articles 8 et 24 de la LPFDAR.  

[47] M. Burlacu conteste l’absence de structure dans la décision et fait valoir que cette 

absence de structure nuit à l’intelligibilité de la décision. Par exemple, différents points d’analyse 

au titre des articles 8 et 24 ont été traités ensemble ou, du moins, n’ont pas été clairement 

délimités dans la décision. M. Burlacu conteste également le fait que le commissaire n’a pas tenu 

compte de tous les éléments de preuve ni procédé à une analyse complète à l’appui des 
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conclusions tirées sur le fondement du paragraphe 24(1). Par exemple, des éléments de preuve 

montrant que d’autres responsables d’IRCC souscrivaient à l’interprétation de M. Burlacu des 

procédures de révocation de la citoyenneté exigées par la Loi sur la citoyenneté et partageaient 

son point de vue en ce qui a trait à l’obligation de délivrer les titres de voyage n’ont pas été 

abordés explicitement. 

[48] En somme, M. Burlacu affirme que la décision présente un certain nombre de lacunes. Je 

suis d’accord. La décision est loin d’être parfaite. Il aurait été préférable que le commissaire 

délimite plus clairement l’analyse effectuée et qu’il aborde et commente explicitement tous les 

éléments de preuve fournis avec les divulgations. Toutefois, comme je l’ai souligné plus haut, on 

ne s’attend pas à la perfection de la part d’un décideur, et la perfection n’est pas requise pour 

qu’il soit conclu qu’une intervention sous la forme d’un contrôle judiciaire n’est pas appropriée. 

La question consiste plutôt à savoir si la cour de révision peut comprendre pourquoi la décision a 

été rendue et évaluer si cette conclusion appartient aux issues possibles acceptables 

(Newfoundland Nurses, aux par. 16 à 18). 

[49] J’ai examiné les motifs dans leur ensemble ainsi que le dossier, et je suis convaincu que 

les conclusions tirées par le commissaire en ce qui concerne les divulgations (résumées au 

paragraphe 37) étaient raisonnables. Elles sont liées aux motifs discrétionnaires qu’a établis le 

législateur en conférant au commissaire le vaste pouvoir discrétionnaire de refuser de donner 

suite à une divulgation.  
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[50] Je comprends que M. Burlacu aurait voulu que la décision du commissaire repose sur une 

analyse plus structurée et détaillée; dans une certaine mesure, je l’aurais voulu également. 

Toutefois, les motifs dévoilent pourquoi le commissaire a exercé son pouvoir discrétionnaire 

comme il l’a fait, et je suis convaincu que la décision appartient aux issues acceptables en droit. 

La décision est raisonnable.  

IX. Dépens 

[51] Le défendeur demande ses dépens et a déposé un mémoire de dépens au titre de 

l’article 407 ainsi que de la colonne III, tarif B, des Règles.  

[52] M. Burlacu n’a pas demandé de dépens et demande qu’aucuns dépens ne soient adjugés 

contre lui. Pour appuyer sa demande, il fait valoir que les problèmes d’interprétation qu’il a 

soulevés sont importants et qu’il croit que le contrôle de la décision du commissaire est une 

question d’intérêt public.  

[53] L’article 400 des Règles prévoit que la Cour a le pouvoir discrétionnaire d’établir les 

dépens et énonce un certain nombre de facteurs qu’elle peut prendre en compte. J’ai pris ces 

facteurs en compte en mettant un accent particulier sur l’alinéa 400(3)h) des Règles. Dans les 

circonstances, je ne suis pas prêt à adjuger des dépens.  

X. Conclusion 

[54] La requête est rejetée, et aucuns dépens ne sont adjugés.  
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[55] Même s’il n’a pas eu gain de cause, M. Burlacu doit être félicité d’avoir présenté des 

observations complètes et bien élaborées.  
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JUGEMENT rendu dans le dossier T-582-18 

LA COUR STATUE que : 

1. La demande est rejetée;  

2. Aucuns dépens ne sont adjugés. 

« Patrick Gleeson » 

Juge 

Traduction certifiée conforme 

Ce 17
e
 jour d’octobre 2019 

Julie Blain McIntosh, LL.B., trad. a. 
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